
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 14 DECEMBRE 2020  
 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 15 
    Membres présents  : 13 
    Ont pris part à la délibération : 13 
Date de la convocation : 04 décembre 2020 
 
Le quatorze décembre deux mille vingt à dix-huit heures trente, le conseil municipal, 
régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la 
présidence de Mme Laëtitia GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie – BESSET Véronique - BOGIRAUD 
Patrick (en visioconférence) – COMTE Jean-Paul – COQUILLET Danielle – 
COSTECHAREYRE Laurence – GOLLET Nicolas (en visioconférence) – GONDRE Fabrice - 
ISNARD François - REYNAUD Denis – RIEU Christophe – TOURTET Lysiane. 
Absents/excusés : MM. DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien  
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 

 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 09 novembre 2020 
02 Validation du pacte de gouvernance entre la commune et la CCRC 
03 Approbation de la modification des statuts de la CCRC 
04 Autorisation de la signature d’une convention pour la mise à disposition de la salle 

polyvalente à la Tribu 
05 Encaissement solde remboursement sinistre ordinateur portable de l’école 
06 Création d’un emploi permanent ouvert aux fonctionnaires et aux agents contractuels 

 
****** 

 
DELIBERATION N° 59.2020 
VALIDATION PACTE GOUVERNANCE ENTRE LA COMMUNE ET LA CCRC 
Madame le Maire expose. 
L’article L.5211-11-2-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit désormais 
qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux, le Président de l’EPCI à 
fiscalité propre inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération sur 
l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’établissement public. 
Ce même article énonce les dispositions que ce pacte peut contenir. Celles-ci ne sont pas 
obligatoires ni limitatives. 
Vu l’intérêt que pourrait présenter la formalisation dans un document écrit et connu de tous des 
bonnes pratiques déjà en œuvre au sein de la communauté de communes dans ses relations inter-
collectivités. 
Vu la délibération n° 161-2020 du conseil communautaire du 5 novembre 2020 décidant  

…/… 



    
d’élaborer un pacte de gouvernance ; 
Vu le projet ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   VALIDE : le pacte de gouvernance. 
 
DELIBERATION N° 60.2020 
MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RHONE 
CRUSSOL 
Madame le Maire expose. 
Vu la loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n° 162-2020 du conseil communautaire du 5 novembre 2020 modifiant les 
statuts de la Communauté de Communes ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   APPROUVE : la modification des statuts, conformément au document 
fourni en annexe. 
 
DELIBERATION N° 61.2020  
AUTORISATION DE LA SIGNATURE D’UNE CONVENTION POUR LA MISE A 
DISPOSITION DE LA SALLE POLYVALENTE A LA TRIBU 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune met à la disposition de 
l’Association « la Tribu » la salle polyvalente dans le cadre de la garderie périscolaire, en période 
scolaire, les lundis-mardis-jeudis et vendredis de 7 h à 9 h et de 16 h 30 à 18 h 30. 
Elle précise qu’il est nécessaire de signer avec la Tribu une convention de mise à disposition de 
local. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE : de signer avec l’association la Tribu une convention de mise à 
disposition de local dans le cadre de la garderie périscolaire. 
   DONNE : tout pouvoir à Madame le Maire pour signer cette convention et 
tout document s’y rapportant. 
 
DELIBERATION N° 62.2020 
ENCAISSEMENT REMBOURSEMENT SINISTRE ORDINATEUR PORTABLE 
ECOLE 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’écran de l’ordinateur portable de l’école 
avait été cassé. La commune avait réglé la réparation pour un montant de 90 € et l’assurance 
Groupama nous avait versé un remboursement de 45 €. 
Suite à l’aboutissement du recours, elle nous adresse un règlement complémentaire de 45 €. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE : la somme de 45 € correspondant au complément de 
remboursement par Groupama du sinistre sur l’ordinateur portable de l’école. 
 
DELIBERATION N° 63.2020 
CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT OUVERT AUX FONCTIONNAIRES ET 
AUX AGENTS CONTRACTUELS 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 34, 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant, 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail, de 
préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et d’indiquer si 
ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la 
loi du 26 janvier 1984, 
Considérant la stabilité des effectifs de l’école depuis plusieurs années ; 
Le Maire propose à l’assemblée : 
La création à compter du 1er mars 2021 d’un emploi permanent de Agent Territorial Spécialisé 
des Ecoles Maternelles dans le grade d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles principal de 2ème 
classe relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une durée hebdomadaire 
de 21 heures 30 minutes. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

- Participation au fonctionnement du temps scolaire sous la responsabilité des enseignants 
de l’école maternelle 

- Tâches liées au service de restauration scolaire 
- Assurer l’entretien de l’école, du mobilier et du matériel pédagogique 
- Nettoyage et entretien, de manière ponctuelle, des locaux communaux 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Toutefois et par dérogation au principe énoncé à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les 
conditions de l’article 3-3 5° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 pour les emplois des 
communes de moins de 2000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 
habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d’un service public. 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il 
pourra être renouvelé, par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par 
décision expresse et pour une durée indéterminée. 
L’agent contractuel devra justifier du concours d’ATSEM 
 ou du CAP petite enfance ou avoir trois enfants. Sa rémunération sera fixée, compte tenu de la 
nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille 
indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   ADOPTE : la proposition du Maire, 
   MODIFIE : ainsi le tableau des effectifs, 
   INSCRIT : au budget les crédits correspondants. 
 

********* 
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DIVERS 
 
SYNDICAT D’EAU POTABLE CRUSSOL-PAYS DE VERNOUX : présentation du rapport 
sur l’eau 2019. En 2021 des travaux de reprise de canalisations sont prévus sur Chelle car il y a 
des fuites. Le permis de construire pour le réservoir (à côté du gymnase) a été déposé par le 
syndicat. 
 
TRANSLATION VIEUX CIMETIERE DERRIERE LE CHATEAU : présentation des 
différents devis. Accord de principe pour la proposition de l’entreprise CHIEZE. Cette dépense 
sera inscrite au budget 2021. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 
Commission accessibilité de la CCRC : Désignation de Mme TOURTET Lysiane (titulaire) et 
M. REYNAUD Denis (suppléant). 
Commission PLUIH CCRC : Désignation de MMES BESSET Véronique et 
COSTECHAREYRE Laurence. 
Mise aux normes des sanitaires de la salle des fêtes : présentation du projet 
 
 
La prochaine réunion du Conseil Municipal est prévue le lundi 11 janvier 2021. 
 
 
    La séance est levée à 20 h 15 
 
 
                                Les membres présents ont signé le registre. 


